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SUJET DU CONCOURS D’ARBITRAGE 2007

Chers étudiants,
Voici le sujet que vous attendiez tous… 
Bonne lecture et bonne chance,

L’Equipe Pédagogique.

Le Groupe L’ECLAIR, grand groupe de distribution bien implanté au niveau national, a souhaité lancer une campagne de publicité intensive afin de pouvoir séduire une clientèle âprement disputée avec ses concurrents : les sociétés AUPRE, COBRA, GENIE et WINNER.

A cet effet, le Groupe L’ECLAIR a eu recours au savoir faire d’une agence de publicité réputée, la société KIVALA : celle-ci a réalisé de multiples affiches publicitaires qui furent diffusées sur tout le territoire national.

Il convient de préciser que la société KIVALA se targue auprès de sa clientèle d’effectuer des choix stratégiques et de toujours tout mettre en œuvre pour pouvoir toucher la cible désirée assurant ainsi une plus grande attractivité de la publicité.

Ainsi, dès le mois de septembre 2007, le Groupe L’ECLAIR fut heureux de constater que ses affiches étaient le plus souvent placées à proximité de magasins concurrents.

En outre, de septembre à décembre 2007, de nombreux spots publicitaires furent réalisés par la société KIVALA et diffusés lors des plages publicitaires précédant et suivant les journaux télévisés de la chaîne FTV2.

Cependant la campagne publicitaire fut étendue à un nouveau média : il fut décidé de procéder à la réalisation d’un site internet auquel les nombreuses affiches feraient référence. 
Ce site permettrait de comparer les prix pratiqués sur une liste de produits sélectionnés dans les magasins du Groupe L’ECLAIR et chez ses concurrents.

La société MORGEN ROSIS, spécialisée dans le web design, la conception de sites web et l’hébergement de sites, fut présentée au Groupe L’ECLAIR par l’agence KIVALA comme étant la plus compétente pour assurer le succès de l’opération.

La réalisation du site fut cependant laborieuse et il ne fut mis en ligne qu’au début du mois d’octobre 2007.

Le Groupe L’ECLAIR observa une légère hausse de ses ventes à partir du mois d’octobre qui se poursuivit durant le mois de novembre. Cette hausse s’observa tant sur les sites géographiques comportant des magasins du groupe à proximité de magasins concurrents, que sur des sites où les magasins du groupe occupent une place isolée.

Les sociétés AUPRE, COBRA et WINNER observèrent quant à elles une baisse significative de leur chiffre d’affaire sur la même période, étant précisé qu’une telle baisse s’observe de façon récurrente chaque année durant ces mois de transition entre la toussaint et la période de noël.

La réaction ne se fit pas attendre… de nombreux concurrents informèrent le Groupe L’ECLAIR de leur volonté de l’assigner en justice notamment pour violation de la législation relative à la publicité comparative.

De même, certaines associations de consommateurs, dont l’Association CONSOLODIZ, écrivirent au Groupe L’ECLAIR, arguant d’un prétendu préjudice subi par les consommateurs suite à la mise en place de cette campagne de publicité.
Cependant, le service juridique du Groupe L’ECLAIR réussit alors un coup de maître (sans mauvais jeu de mots)…

La publicité comparative étant aujourd’hui autorisée, le Groupe L’ECLAIR parvint à convaincre ses concurrents que leurs arguments pourraient être contestés et qu’ils ne gagneraient pas à coup sûr leur procès, ce qui ne manquerait pas d’entraîner une atteinte grave à leur image de marque.

C’est dans ces conditions que germa l’idée d’un compromis d’arbitrage.

Les associations de consommateurs y furent aussi conviées et acceptèrent.

Vous devez défendre les intérêts de votre client dans la présente procédure. 
Pour cela nous vous invitons à visiter le site : http://jbthepaut.fr/arbitrage/index.php
(nom d'utilisateur : jeanm / mot de passe jmonnet).

L’équipe DI2C s’est engagée à mettre le plus rapidement possible en ligne la vidéo ainsi que les affiches publicitaires ce qui devrait être opérationnel jeudi ou vendredi au plus tard.
Règles particulières au concours d’arbitrage
1. Sur les dossiers de plaidoirie :

Compte tenu du temps qui vous est imparti avant la première et unique audience d’arbitrage du mercredi 12 décembre, on vous demandera uniquement de rédiger un dossier de plaidoirie s’appuyant sur votre argumentation juridique.
Un tel dossier comporte plusieurs pages au format A3, pliées en 2 : sur la page recto de garde il y a le raisonnement ou l’exposé, et dans la pochette les pièces à l’appui des prétentions de cette partie de la plaidoirie.

· Faits / procédure (Présentation de votre client, inventivité autorisée mais celle-ci doit rester encadrée par le sujet) 
· Discussion (à diviser comme vous le souhaitez… on doit y retrouver les syllogismes juridiques, le but étant d’obtenir l’exonération de la responsabilité de votre client et l’indemnisation des préjudices subis par ce dernier)  joindre les pièces à l’appui des prétentions (JP/ copies des extraits du site… / copies d’autres publicités ou sites qui sont conformes à la loi / justification de la baisse du chiffre d’affaire…) 
· Bref récapitulatif des demandes 

Vous devez en préparer un jeu pour vous, un jeu pour le jury et un jeu pour les parties adverses (exceptionnellement vous êtes autorisé à ne fournir qu’un seul jeu pour l’ensemble des parties adverses au jour de l’audience)

2. Sur le principe du contradictoire : 

· Attention, il est primordial de me communiquer avant dimanche soir (à l’adresse suivante : aurelien@aucher.net) tous les documents que vous souhaiteriez produire aux débats et qui ont été purement inventés par vous afin que je les valide (pour les autres documents tirés d’internet ou de sources différentes vous restez totalement libres).
· Vous devez communiquer votre dossier de plaidoirie (avec les pièces) à tous vos adversaires au plus tard mardi, afin qu’ils aient pris connaissance de vos arguments et de vos pièces. Pour cela vous pouvez procéder par courriel.
3. Sur le déroulement des plaidoiries :
Vous aurez droit à dix minutes de plaidoirie maximum par groupe, les membres du jury pouvant vous interrompre pour vous poser des questions.
